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ACTU  DE  LA  DIRCOFI  SUD-
PYRENEES 

Evaluation des Risques
Professionnels DUERP 2020 

POUR S EXPRIMER C EST
MAINTENANT ! 

Entre février et fin mars, dans chaque service, un
temps collectif sera obligatoirement consacré au

recensement et à l'évaluation des risques
professionnels. Trop souvent, ce temps collectif est

volontairement bâclé par l'administration. 

Interpellez votre chef de service sur cette question
des risques professionnels et demandez les moyens

matériels et humains pour bien travailler.

PETITION A LA DIRCOFI SUD
PYRENEES SIGNONS TOUS ET
TOUTES POUR NOS EMPLOIS !

EDITO 
Ce ne sont pas moins de 200
emplois de fonctionnaires de

la DGFIP que le Ministre
DARMANIN supprime dans les
services de contrôle fiscal en
cette année 2020. Plus des

milliers de départs à la
retraite non remplacés ou

remplacés partiellement par
des agents non expérimentés
et insuffisamment formés.

En désaccord complet avec le
discours médiatique et

énergique de lutte contre la
fraude fiscale du

gouvernement, les décisions
politiques accompagnées par

une administration aux ordres,
détruisent le service public du
contrôle fiscal comme tous les
autres services de la Direction

Générale des Finances
Publiques menaçant

gravement notre démocratie
déjà bien malmenée.



RETRAITES 

 
Selon la DARES (Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et 
des statistiques), l’espérance de vie en 
bonne santé est de 64,5 ans pour les 
femmes et 63,4 ans pour les hommes.
Une progression de 10 mois pour les 
hommes et un recul de 5 mois pour les 
femmes par rapport aux chiffres de 2017.
Cette étude est réalisée depuis plusieurs 
années par ce service public de 
statistiques piloté par l’Insee. 
 
Il  ne  s’agit  pas  de  chiffres  syndicaux  et  nous
constatons que le gouvernement veut faire partir la
population en retraite à 65 ans donc, en mauvaise
santé ! 
Deux conceptions  de la  retraite  s’affrontent,  celle
considérant que la retraite doit être une « nouvelle
vie » et l’autre considérant qu’elle est l’antichambre
de la mort ! Pour la CGT le choix est fait !
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ACTU AUX FINANCES PUBLIQUES EN OCCITANIE

LA DE-METROPOLISATION EST UN VERITABLE CONTE DE FEE
Vu de Tarbes (65), de Perpignan (66), de Cahors (46), de
Decazeville (12), de Mende (48) ou des autres 50 villes en
France « choisies » par BERCY. L'annonce faite à grands
frais  de  l'arrivée  des  « emplois  parisiens  des  Finances
Publiques »en « province » ne peut tromper personne. Les
politiques  locaux,  en  quête  de  voix  pour  les  élections
municipales,  et  à  la  recherche  de  bonnes  nouvelles  à
annoncer à leurs concitoyens usagers des services publics,
se réjouissent et se félicitent de ces annonces et ce...
après  avoir  signé  les  chartes  du  nouveau  réseau  de
proximité actant  la  destruction territoriale  des services
de la DGFIP. ALORS SCHIZOPHRENES OU MENTEURS ?

L'HYGIENE AU TRAVAIL

LA SECURITE AU TRAVAIL

LES CONDITIONS DE TRAVAIL

C'est au CHSCT que çà se passe... ce sont les
personnels qui décident et c'est le directeur

qui est responsable !

Tous les mois une réunion des représentants
des personnels avec l'Administration locale

des Finances, les médecins de prévention,
l'inspecteur hygiène sécurité et santé au

travail. Des actions, des financements, des
formations et de la prévention. Contactez vos

représentants CGT 
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